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CCONFEDERATION QUEBECOISE
DES COOPERATIVES D'HABITATION





Mode de transmission (ex : Par huissier
)
Sous toutes réserves et sans préjudice

Lieu, date
Nom
Adresse

Ville (Québec) Code postal

Objet : Avis de convocation à une réunion du conseil d’administration de la coopérative – Suspension ou exclusion de votre statut de membre
Madame, Monsieur,

Faisant suite à une enquête administrative, le conseil d’administration de la NOM DE LA COOP a décidé de vous convoquer à une réunion du conseil afin de se prononcer sur votre statut de membre.

Les motifs pouvant mener à votre exclusion [OU SUSPENSION] comme membre sont les suivants :

1. [INSCRIRE LES MOTIFS JUSTIFIANT LA SANCTION
] …

2. …

3. ….

Cette réunion aura lieu le DATE, au LIEU et l’ordre du jour vous concernant sera traité à HEURE
Conformément aux articles 57 et 58 de la Loi sur les coopératives (dont le texte est produit en annexe), vous êtes convié à cette réunion du conseil afin de vous opposer à votre exclusion [OU SUSPENSION]. Vous pouvez y faire des représentations verbales ou transmettre une déclaration écrite qui sera lue par le président de la réunion. Si vous choisissez de ne faire aucune représentation ou déclaration, une décision sera néanmoins prise.

À la conclusion de la rencontre, le conseil d’administration rendra sa décision à huis clos et vous en serez informé, par écrit, dans les quinze (15) jours suivant cette réunion.

Formule de politesse

Nom de la personne qui signe
Titre
ANNEXE
Article 57. Le conseil d’administration peut suspendre ou exclure un membre dans les cas suivants:
1°  s’il n’est pas usager des services de la coopérative;
1.1°  s’il n’a plus la capacité effective d’être un usager des services de la coopérative;
2°  s’il ne respecte pas les règlements de la coopérative;
3°  s’il n’a pas payé ses parts de qualification selon les modalités de paiement prévues au règlement;
4°  s’il est dépossédé de ses parts de qualification;
5°  s’il n’exécute pas ses engagements envers la coopérative;
6°  s’il néglige, pendant un exercice financier, de faire affaire avec la coopérative pour la somme déterminée par règlement;
7°  s’il exerce une activité qui entre en concurrence avec celle de la coopérative.
Toutefois, le conseil d’administration ne peut exclure un membre qui est administrateur avant que son mandat d’administrateur n’ait été révoqué.
Article 58. Avant de se prononcer sur la suspension ou l’exclusion d’un membre, le conseil d’administration doit l’aviser par écrit des motifs invoqués pour cette suspension ou cette exclusion ainsi que du lieu, de la date et de l’heure de la réunion au cours de laquelle le conseil d’administration rendra sa décision. Cet avis doit être donné dans le même délai que celui prévu pour la convocation de cette réunion.
Le membre peut, lors de cette réunion, s’opposer à sa suspension ou à son exclusion en y faisant des représentations ou en transmettant une déclaration écrite que lit le président de la réunion.
La décision est prise aux deux tiers des voix exprimées par les administrateurs présents.
La coopérative transmet au membre dans les 15 jours de la décision un avis écrit et motivé de sa suspension ou de son exclusion, laquelle prend effet à la date précisée dans cet avis.
�La suspension ou l’exclusion d’un membre implique des conséquences importantes pour la coopérative et le membre concerné. Il est essentiel de respecter rigoureusement les prescriptions de la Loi sur les coopératives. Nous vous recommandons de consulter votre fédération ou un conseiller juridique avant de procéder à l’envoi de cet avis.





Dans tous les cas, assurez-vous d’adapter ce modèle aux faits et circonstances menant à la procédure disciplinaire que vous avez entreprise.


�Préciser, pour chacun des motifs invoqués, la nature du manquement (qui doit correspondre à un motif prévu à l’article 57 de la Loi) et décrire de manière succincte mais suffisante les gestes précis qui sont reprochés au membre.
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